






A. GOUNON  CONCEPÏ

Société  par  actions  simplifiée

au capital  de 1 000 euros

Siège  social  :2,  rue Thomas  Edison

67450  MUNDOLSHEIM

818 877  938 RCS  STRASBOURG

STATUTS
Mis à jour  le 1 a' décembre  2021

Certifiés  conformes

par  le Président



Le soussigné  :

Monsieur  Alexis  GOUNON

Né le 2 janvier  1972  à Tain l'Hermitage  (26).

Demeurant  43 les dionnières  2660C) TAIN L'HERMITAGE.

Divorcé,

A décidé  de constituer  une société  par  actions  simplifiée  et a adopté  les statuts  établis  ci-après  :

Article  1"'.  -  Forme.

La Société  a été  constituée  sous  la forme  d"une  Société  par actions  simplifiée.

Elle est régie  par les présents  statuts  et par les seules  dispositions  du Code de commerce  qui lui sont

applicables.

Elle fonctionne  indifféremment  sous la même  forme  avec un ou plusieurs  associés.

Elle ne peut  faire  publiquement  appel  à l'épargne.

Article  2. -  Objet.

La société  a pour  obJet  en France  et à )'étranger  :

La réalisation  de dessins  techniques,  projections  et implantations.

La réalisation  de prestatiüns  de services  techniques.

La gestion  de projets  et les missions  de conseils  et de suivi  en lien avec  ces projets.

Et plus généralement,  toutes  opérations  de quelque  nature  qu'elles  soient,  juridiques,  économiques  ou

financières,  civiles  et commerciales,  se rattachant  à I"objet  sus - indiqué  ou à tûus  autres  objets  similaires

ou connexes,  de nature  à favoriser,  directement  ou indirectement,  le but  poursuivi  par la société,  son

extension  et son développement.  a

Article  3. -  Dénomination.

La dériominatlon  sociale  de la société  est : A. GC)UN€)N CC)NCEPÏ ou en sigle  AGC.

Sur tous  actes ou sur tous documents  émanant  de la société  et destinés  aux tiers,  il sera indiqué  la

dénomlnatlon  sociale,  précédée  ou suivie  immédiatement  des mots  «( société  par actions  simplifiée  )) OLI

des initiales  (SA5) et de l'énonciation  du capital  social.

Artic)e  4. - Siège  soclal.

Le siège  social  est  fixé :2,  rue  Thomas  Edison  (67450)  MUNDOLSHEIM.

Il peut être transféré en tout autre endroit du même  département  ou d'un  département  limitrophe  par

décision du président. Tout transfert en un autre  lieu du territoire  français  sera pris par décision  collective

extraordinaire  des associés  dans  les formes  prévues  à l'artide  18-11.

Article  5. -  Durée.
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La durée  de la société  reste  fixée  à 99 années  à compter  de son immatriculation  au registre  du commerce

et des sociétés,  sauf  les cas de dissolution  ou de prorogation  prévus  aux présents  statuts.

Article  6. -  Apports.

Lors de la constitution  de la société,  l'associé  unique,  soussigné,  a apporté  la somme  de mille  euros  (1 00C) € )

correspondant  à I üüO actions  au nominal  de 1 € souscrites  et libérées  en totalité,  ainsi que I"atteste  le

certificat  établi  le 5 février  2016  par la Banque  Caisse d'Epargne  Loire  Drôme  Ardèche  Agence  de Saint-Vallier,

certifiant  que la somme  de IOOO  € (mille  Euros)  a été  déposée  pour  le cûmpte  de la société  en formation  à la

Banque  sous le numéro  08.C)û2344392.

Article  7. -  Capital  social.

Le capital  social  est fixé  à la somme  de MILLE  EUROS (1 0(X) € ).

ll est divisé  eri IOOO actions  d'une  seule  catégorie  de I  € chacune.

Article  8. -  Modification  du capital.

Au cours  de la vie sociale,  des modifications  peuvent  être  apportées  au capital  sücial,  dans les limites  prévues

par les dispositions  légales  susvisées,  par  décision  extraordinaire  des associés  selon  les müdalités  prévues  aux

présents  statuts.

En cas  d'augmentation  de  capital  en  numéraire,  le  capital  ancien  doit,  au  préalable,  être

intégralement  libéré.  Les associés  peuvent  déléguer  au président  les pouvoirs  nécessaires  à l'effet  de

réaliser,  conformément  aux dispositions  législatives  et réglementaires,  l'augmentation  de capital  en

une ou plusieurs  fois,  d'en  fixer  les modalités,  d'en cûnstater  la réalisation  et de procéder  à la

modification  corrélative  des  statuts.

En cas d'augmentation  par  émission  d'actions  à souscrire  en numéraire,  un droit  de préférence  à la

souscription  de ces actions  est réservé  aux propriétaires  des actions  existantes  au prorata  de leur

participatiori  dans  le capital  de la société,  dans  les conditions  légales.  Toutefois,  les associés  peuvent

renoncer  à titre  individuel  à leur  droit  préférentiel  de souscription.

La réduction  du capital  est autorisée  par  décisiori  des associés  dans  les cas et aux  conditiüns  prévus

par les dispositions  légales  susvisées  ; les associés  peuvent  déléguer  tous  pouvoirs  au président  à

l'effet  de la réaliser.

La réduction  du capital  à un montant  inférieur  au minimum  légal  ne peut  être  décidée  que sous  la

condition  suspensive  d'une  augmentation  de capital  destinée  à amener  celui-ci  à un montant  au

moins  égal  à ce minimum,  à moins  que  la société  ne se transforme  en société  d'une  autre  forme  que

la SAS ou la société  anonyme.

Article  9. - Libération  des  actions.

Le müntant  des actions  à souscrire  en numéraire  est payable  au siège  social  ou aux caisses  désignées

à cet effet,  à savoir  lors  de la constitution,  la moitié  au moins  et lors  des augmentations  de capital,

un quart  au moins  à la souscription  et, le cas échéant,  la totalité  de la prime  d'émission  ; le solde
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restant  à verser  est appelé  par le président  aux cünditions  et modalités  qu'il  fixera,  sans que la

libération  intégrale  des actiûns  puisse  excéder  uri délai  maximal  de cinq  ans.

Les appels  de fonds  sorit  effectués  par lettre  recommandée  avec accusé de réception  adressée  à
chaque  associé,  trente  jours  au moins  à l'avance.

À défaut  par l'associé  de se libérer  aux époques  fixées  par le président,  les sommes  exigibles  sur le

montant  des actions  souscrites  par lui portent  intérêt  de plein  droit  en faveur  de la société  au taux

de l'intérêt  légal à compter  de l'expiration  du mois qui suit  la date  de l'exigibilité,  sans qu'il  soit

besüin  d'une  demande  en justice  ou d'une  mise en demeure.  De plus, pûur  obtenir  le versement

desdites  sommes,  !a société  dispose  du droit  d'exécution,  du recûurs  en gararitie  et des sanctions

prévues  par les dispositions  légales  susvisées.  Ainsi  l'associé  qui ne se sera pas exécuté  après  une

mise en  demeure  sera privé  du droit  de vote.

Article  10.  - Forme  des actions.

Les actions  sont  obligatoirement  nominatives  ; elles  donnent  lieu à une inscription  au compte  de leur
propriétaire  dans les cünditions  et selon  les modalités  prévues  par les textes  en vigueur.

La propriété  des actions  résulte  de leur  inscription  au nom du ou des titulaires  du compte.  Tout
associé  peut  demander  à la société  une attestation  d'inscription  en compte.

Les actions  sont  indivisibles  au regard  de la Société.

Article  11.  - Transmission  des actions.

Les actions  sont  transmissibles  à l'égard  de la süciété  et des tiers  par  virement  de compte  à compte.

Toute  transmission  et cession  d'actions  même  au profit  d'un  associé  ou du conjûint  d'un  associé  est
soumise  à l'agrément  préalable  du président.

L'agrément,  quand  il existe,  concerrie  toute  opération  à titre  gratuit  ou onéreux  entraînant  transfert

de la propriété  ou de la propriété  démembrée  des actions  quelle  qu'en  soit  sa qualificatiûn,  y compris

celle  qui  empûrte  transmission  universelle  du patrimoine  (fusiûn,  succession,  etc.).

L'agrément  s'applique  aux cessions  de droit  d'attribution  d'actions  gratuites  en cas d'incorporation
au capital  de bénéfices  ou réserves  ou primes  d'émission  ou de fusion.

L'agrément  ne joue  pas envers  le bénéficiaire  (cessiûnnaire  ou attributaire)  de drüits  de souscription

liés à une augmentation  de capital  en numéraire  ou par apport  en nature  ; l'agrément  résulte  de 13

procédure  d'augmeritation  de capital  arrêtée  par  les assüciés.

Pour les ûpérations  donnant  lieu à agrément,  une demande  sera faite  indiquant  les qualités  du

bénéficiaire  potentiel  (nom,  prénom,  domicile  ou dénomination,  siège,  capital,  RCS), la nature  de

l'opératiün  projetée,  le nombre  d'actions  dont  le transfert  est envisagé  et leur  prix  ou la valeur

retenue  pour  l'opération  ; en cas de transmission  suite  au décès  de l'associé,  les ayants  droit  devront

justifier  de leur  qualité  d'héritier  (certificat  d'hérédité,  notoriété)  et de conjoint  commun  ou non en

biens,  selon  le cas.
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Cette  demande  est  notifiée  à la société  par  tout  moyen  sous  réserve  d'obtenir  urie  date  üpposable  à

la société.  Au vu de cette  demande,  le président  de la société  dispose  d'un  délai  maximum  de trois

mûis  (date  à date)  pour  agréer  ou non  la personne  désignée  ; il notifie  sa décision  au demandeur.  À

défaut  de réponse  du président  dans  le délai  de trois  mois  à compter  de la date  de la demande  faite,

l'agrément  sera  acquis  et l'opération  envisagée  pourra  se réaliser.

En cas de refus  d'agrément  tacite  ou dûment

lors  que  la nature  de l'opération  le permet  (la

de transmission  par  décès).

notifié,  le demandeur  peut  renûncer  à l'üpération  dès

renonciation  ne pouvant  intervenir  par  exemple  en cas

Si la société  n'agrée  pas la persünne  désignée,  le président  est  tenu  dans  le délai  de trois  mois  à

compter  de la notification  de refus,  de faire  acquérir  les actions  soit  par  un associé,  soit  par  un tiers,

soit,  avec  le corisentemerit  du titulaire  des  actions  transférées,  par  la société  en vue  d'une  réduction

de capital.  À défaut  d'accord  entre  les parties,  le prix  des  actions  est  déterminé  dans  les  conditions

prévues  à l'article  1843-4  du code  civil.  Au vu du rapport  d'expertise,  chaque  partie  peut  se désister  à

conditiori  de le faire  connaître  à l'autre  dans  les  quinze  jours  du dépôt  du rapport  de l'expert  désigné.

Si, à l'expiration  du délai  de trois  mois  prévu  à l'alinéa  précédent,  l'achat  n'est  pas réalisé,  l'agrément

est  considéré  comme  donné,  à moins  que  le demandeur  n'ait  renoncé  à son projet  si la nature  de

l'üpération  le permet.  En cas d'acquisition  par  la société  et en vue  de régulariser  le transfert  de

propriété  des  actions  au profit  du ou des  acquéreurs,  le demandeur  devenu  cédant  sera  invité  par  le

président  à signer  l'ordre  de mouvement  correspondant  dans  le bref  délai  qu'il  fixera.  À défaut  de

signature  de ce document  dans  le délai  imparti,  la cession  sera  réalisée  d'office  sur  signature  de ce

document  par  le président,  puis  sera  notifiée  au cédant  avec  invitation  à se présenter  au siège  social

pour  recevoir  le prix  de cession.

Eri cas d'acquisition  par  la société  de  ses propres  actions,  celle-ci  est  tenue  de les céder  dans  un délai

de six mois  ou de les  annuler.

La présente  clause  d'agrément  est  inapplicable  en cas de réunion  de toutes  les actions  en une  seule

main.

Nantissement  : Lorsque  la société  par  l'intermédiaire  de son  président  a doriné  sün accord  à un

projet  de nantissement  d'actions,  ce corisentement  emportera  agrément  du cessionnaire  en cas de

réalisation  forcée  des  titres  gagés  en application  de l'article  2078  du code  civil.

Article  12.  - Nullité  des  cessions  d'actlons

Toutes  les transmissioris  ou cessions  d'actions  effectuées  en violation  de l'article  Il  ci-dessus,  sont

nulles.

Artic1e  13.  - Droits  et  obligations  attachés  aux  actions.

Chaque  action  donne  droit,  dans  la propriété  de l'actif  social,  dans  le partage  des  bénéfices  et dans  le

boni  de liquidation,  à une  part  proportionnelle  à la quotité  du capital  social  qu'elle  représente.

Les associés  ne sûnt  responsables  que  jusqu'à  concurrence  du montant  de leurs  actions.

/16-
5



La possession  d'une  action  emporte  de plein droit  adhésion  aux statuts  et aux décisions  régulières

des  associés.

Les droits  et übligations  attachés  à l'action  suivent  le titre  ; en cünséquence,  en cas de cessiûn,  les

dividendes  échus et non payés et les dividendes  à échoir  resteront,  sauf clause contraire,  attachés

aux actions  cédées et reviendmnt  au cessionnaire.

Tout associé a le droit  de participer  aux décisions  collectives  quel que soit le nombre  d'actions  qu'il

possède,  dès lors que ses titres  sont inscrits  à un compte  ouvert  à son nom.

Toute action  donne  droit,  en cours de société  comme  eri cas de liquidation,  au règlement  de la même

somme nette  pour  tOute répartitiOn  Ou tout  rembourSement,  de sorte  qu'il  sera, le CaS échéant,  fait

masse entre toutes  les actions indistinctement  de toute  exonération  fiscale  comme  de toutes

taxations  susceptibles  d'être  prises  en charge  par  la société.

À l'égard  de la société,  les actions  sont indivisibles.  Les copropriétaires  d'actions  sont tenus  de se

faire représenter  pour chaque cûnsultatiûn  par un seul d'entre  eux ou par un mandataire  pris en la

persünne  d'un autre  assücié ; en cas de désaccord,  le mandataire  est désigné par le président  du

tribunal  de commerce  statuant  en référé  à la demande  du copropriétaire  le plus diligent.

Tout  associé indivis  peut  exercer  l'information  prévue  par les présents  statuts.

Le droit  de vote  est exercé par le propriétaire  des titres  remis  en gage.

En cas de démembrement  du droit  de prüpriété  de l'action,  le droit  de vote attaché  à l'action

appartient  au nu-propriétaire,  sauf pour les décisions  concernant  l'approbation  des comptes  et

l'affectation  des résultats  où le droit  de vote  est exercé par l'usufruitier.  Le droit  d'information  prévu

par l'article  20 des présents  statuts  est  exercé  par  le nu-propriétaire  et l'usufruitier.

Chaque fois qu'il  sera nécessaire  de posséder  plusieurs  actions  pour  exercer  un drüit  quelconque,  en

cas d'échange,  de regroupement,  d'attribution  de titres,  d'augmentation  ou de réduction  de capital,

de fusion ou de toute  autre opération  sociale, les propriétaires  de titres  isolés, ou en nombre

inférieur  à celui  requis,  ne peuvent  exercer  ce droit  qu'à la conditiün  de faire  leur  affaire  personnelle

du groupement  et, éventuellement,  de l'achat  ou de la vente  du nombre  de titres  nécessaires.

Article  14.  - Président.

La société  est représentée,  dirigée  et administrée  par un président,  personne  physique  ou mürale,

associé  ou non  de la société.

Le président  sera désigné par décision  ordinaire  de l'Assemblée  des associés pour la durée  qu'elle

fixera.

Le président  ne peut  être révoqué  que pour  un motif  grave et par décision  collective  ordinaire  prise  à

la majorité  prévue  à l'article  18-1 en ce compris  les droits  de vote attachés  aux actions  détenues  par

le président.

En l'absence  de motif  grave établi,  la révocation  du président  donnera  lieu au versement  d'une

indemnisation  équitable  au profit  du président.

Lorsqu'une  personne  morale  est nommée  président  de la société,  les dirigeants  de la personne

mürale  sont soumis  aux mêmes conditions  et obligations  et encourent  les mêmes responsabilités  que

s'ils étaient  président  en leur nom propre  en application  de l'article  L.227-7  du Code du Commerce.
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La personne  morale  président  sera  représentée  dans  sa fûnction  par  sün représentant  légal  persünne

physique,  à moins  que  la société  ne préfère  désigner  un représentant  spécial.  Dans  ce cas, pour  être

opposable  à la société  par  actions  simplifiée,  la personne  morale  est tenue  de désigner  dans  le mois

de sa nomination  un représentant  personne  physique  pour  la durée  de son propre  mandat  de

président.  Le nom  et les qualités  de ce représentant  seront  nütifiés  par lettre  recommandée  à la

société.  Si la personne  morale  président  met  fin aux fonctions  du représentant,  la cessation  des

fonctions  ne sera  opposable  à la SAS qu'à  compter  de la notification  qui  lui en sera  faite  contenant  la

désignation  d'un  nouveau  représentant  personne  physique  (nom  et qualités).

Article  15.  - Statut  et pouvoirs  du président.

Le président  est  le seul  représentant  légal  de la société  à l'égard  des tiers.  Il est  investi  des  pouvoirs

les plus  étendus  pour  agir  en toute  circonstance  au nûm  de la société  dans  la limite  de l'objet  social

conformément  à l'article  L.227-6  du Code  du Commerce.

Il exerce  tous  les pouvoirs  à l'exception  de ceux  qui sont  expressément  réservés  par  la loi ou par  les

présents  statuts  aux décisions  collectives  des associés  telles  qu'énoncées  à l'article  18 des présents

statuts.

Le président  peut  déléguer  des pouvoirs  spécifiques  et délimités  à toute  personne  de son choix  ; il

engage  sa responsabilité  pour  toute  décision  prise  par  son mandataire.

Les délégués  du comité  d'entreprise  exercent  les droits  définis  par  l'article  L. 432-6  du code  du travail

auprès  du président.

Le Président  fixe  (ou modifie)  lui-même  sa rémunération.

La rémunération  du Président  est approuvée  à posteriori  par  décision  collective  des associés  lors  de

l'approbation  des comptes  annuels.

Article  16.  - Directeur  général  délégué

Le Président  peut  nommer,  pour  la durée  qu'il  détermine,  un ou plusieurs  directeurs  généraux

délégués,  associés  ou non,  personnes  physiques  ûu morales,  qui auront  à titre  habituel  le pouvoir

d'engager  la société.

Les fonctions  des directeurs  généraux  délégués  prennent  fin, notamment,  par I"arrivée  du terme

prévu  lors de leur  nomination,  par démission,  par révocation  ou encore  lors de la cessation  du

mandat  du Président,  pour  quelque  motif  que  ce soit.

La révocatiori  du ou des directeurs  généraux  délégués  intervient  sur  décisiori  du Président  qui  n'a  pas

à justifier  de justes  motifs.

Le Président  détermine  la rémunération  et l'étendue  des pouvoirs  conférés  aux directeurs  généraux

délégués.

Article  17.  - Conventions  entre  la socïété  et  les  dirïgeants.

Toute  cünvention  intervenue  directement  Ou par  personne  interposée  entre  la société  et son

dirigeant,  associé  unique,  sont  mentionnées  au Registre  des décisions  de l'associé  uriique.
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Lorsque  l'associé  unique  n"est  pas  dirigeant  de la société,  les converitions  conclues  par  le Président

sont  soumises  à son  approbation.

Lorsque  la société  comporte  plusieurs  associés,  la procédure  de contrôle  est  celle  prévue  par  l'article

L2274ü  al.l  et 2 du code  de commerce.

Article  18.  - Décision  de l'associé  unique  ou des  associés.

18-I  Décisions  de  l'associé  unique

L'associé  unique  exerce  les  pouvoirs  qui  sont  dévolus  par  la loi  à la collectivité  des  associés  lorsque  la

société  comporte  plusieurs  associés.  Il ne peut  déléguer  ses pouvoirs.

L'associé  unique  prend  les  décisions  concernant  les opérations  suivantes

- approbation  des  comptes  annuels  et affectation  des  résultats  ;

- nomination  et  révocation  du président;

- nomiriation  des  commissaires  aux  comptes  ;

- dissolution  de la société  a

- augmentation  et  réduction  du capital  ;

- fusion,  scission  et  apport  partiel  d'actif  ;

- toutes  autres  modifications  statutaires.

Toutes  les autres  décisions  sorit  de la compétence  du président.

Les décisions  de l'associé  unique  sont  cünstatées  dans  un registre  côté  et paraphé.

18-2  Décisions  collectives  des  associés

Si la société  comporte  plusieurs  associés,  les seules  décisions  qui  relèvent  de la compétence  des

associés  sont  celles  pour  lesquelles  la loi  et les présents  statuts  imposent  une  décision  collective  des

associés.  Toutes  les  autres  relèvent  de la compétence  du président.

Dans  ce cas  les  décisions  des  associés  sont  prises,  sur  consultation  du président,  par  procès-verbal  de

décision,  lequel  mentionne  la communication  préalable  de l'ensemble  des  informations  et documents

permettant  aux  associés  de ses prononcer  en connaissance  de cause.

Sous réserve  des décisions  requérant  l'unanimité  en application  de I"article  L227-19  du code  de

cümmerce  ou des  dispositions  des  présents  statuts  requérant  une  majorité  spécifique,  les décisions

collectives  sont  adüptées  à la majorité  de plus  de la moitié  des  actions.

Chaque  associé  a le droit  de participer  aux  décisions  collectives  par  lui-même  ou par  mandataire.

Chaque  action  donne  droit  à une  voix.  Le droit  de vote  attaché  aux  actions  est proportionnel  au

capital  qu'elle  représente.

Article  19.  - Exercice  social. 46-
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L'exercice  social  a une durée  d'une  année  qui commence  le 1"'  janvier  et se termine  le 31 décembre.

Exceptionnellement,  le premier  exercice  social  commencera  à la date d'immatriculation  et sera clos
le 31 décembre  2016.

Article  2€). - Comptes  sociaux.

À la clôture  de chaque  exercice,  le président  dresse  l'inventaire  des divers  éléments  de l'actif  et du

passif  existant  à cette  date et les comptes  annuels  (bilan,  compte  de résultat,  annexe)  en se

conformant  aux dispositions  légales  ou réglementaires  applicables  en ce domaine.  Il établit  un

rapport  de gestion.

L"associé  unique  ou les associés  par  voie  de décision  collective,  approuvent  les comptes  annuels,  sur

rapport  du commissaire  aux comptes  dans un délai  de six mois  à compter  de la clôture  de l'exercice.

Lorsque  l'associé  unique,  personne  physique,  est le président  de la société,  le dépôt  au Registre  du

cûmmerce  et des sociétés,  dans le même  délai,  de l'inventaire  et des comptes  annuels,  dûment
signés,  vaut  approbation  des comptes.

En outre,  lorsque  la société,  dont  I"associé  unique  personne  physique  est le président,  ne dépasse  pas

deux  des trois  seuils  règlementaires  relatifs  au total  du bilan,  au montant  du chiffre  d'affaires  hors

taxes  et au riombre  de salariés,  elle est dispensée  de l'übligation  d"établir  un rapport  de gestion.

Article  21. -  Affectation  et répartition  des résultats.

Les produits  nets de I"exercice,  déduction  faite  des frais  généraux  et autres  charges  de la société,
ainsi  que  tous  amortissements  provisions,  constituent  le bénéfice.

ll est fait  sur ce bénéfice,  diminué  le cas échéant  des pertes  antérieures,  un prélèvement  de 5%

affecté  à la formation  d'un fonds de réserve  dit "réserve  légale".  Ce prélèvement  cesse  d'être

obligatoire  lorsque  ledit  fonds  atteint  une somme  égale au dixième  du capital  social.  Il reprend  son

cours  lorsque,  pour  une cause quelconque,  la "réserve  légale"  est descendue  au-dessous  de cette

fraction.

Le bénéfice  distribuable  est constitué  par le bénéfice  de I"exercice,  diminué  des pertes  antérieures  et

des SOmmeS portées  en réserve  en application  de la loi ou des statuts  et augmenté  des reports
bén  éficiaires.

La part  attribuée  aux actions  sur ce bénéfice  de l'exercice  est déterminée  par I"associé  unique  ou  par

décision  collective  des associés.

L'associé  unique  ou la décisiün  collective  des assüciés  peut  également  décider  la distribution  des

sommes  prélevées  sur les réserves  disponibies  en indiquant  expressément  les postes  de réserves  sur
lesquels  ces prélèvements  sont  effectués.

Toutefois,  les dividendes  sont  prélevés  par priorité  sur le bénéfice  distribuable  de l'exercice.

De même,  il peut être décidé  d'affecter  en totalité  ou en partie  les sommes  distribuables  aux
réserves  ou en repürt  à nouveau.

Article  22. - Capitaux  propres  inférieurs  à la moitié  du capital  social.

Si, du fait  de pertes  constatées  danS leS documents  comptables,  leS capitaux  propres  de la SOCiété

deviennent  inférieurs  à la mûitié  du capital  social,  I"associé  unique  ou les associés  doivent  être

Æ6-
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consultés  dans les quatre  mois  qui suivent  l'approbation  des comptes  ayant  fait  apparaître  ces

pertes,  à l'effet  de décider  s'il  y a lieu  à dissolution  anticipée  de la société.  La résolution  adoptée  par

l'assücié  unique  C)LI les assûciés  est publiée  et donne  lieu  à l'accomplissement  des formalités

régle  mentaires.

À défaut  de consultation,  la dissolution  éventuelle  pourra  être  demandée  dans  les conditions  prévues

à l'article  L.225-248  du Code  du Commerce.

Püur  le  cas  où  la dissolution  n'est  pas  prononcée,  la procédure  de  régularisation  aura  lieu

conformément  aux prescriptions  de l'article  L.225-248  du Code  du Commerce.

Article  23.  - Dissolution  - Liquidation.

À toute  époque  et en toutes  circonstances,  l'associé  unique  ou une décision  des associés  peut

prononcer  la dissolution  anticipée  de la société.  Un an, au moins,  avant  la date  d'expiratiün  de la

durée  de la société,  le président  convoque  les associés  à l'effet  de décider  si la société  doit  être

prorügée  ou non.

La dissolution  pourra  également  intervenir  par  décision  judiciaire  dans  les cas prévus  par  la loi.

À l'expiration  de la société  ou en cas de dissûlution  anticipée,  les associés,  sur la proposition  du

président,  règlent  le  mOde  de  liquidation  et  nomment  un  Ou plusieurs  liquidateurs,  dônt  ilS

détermirient  les pouvoirs.

La nomination  des liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  du président  et de tous  mandataires,  ainsi  que

des commissaires  aux  comptes.

Article  24.  - Contestations

Toutes  les contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  la durée  de la société  ou lors  de sa liquidation,

soit  entre  les associés  et la société  ou le président,  soit  entre  les associés  eux-mêmes  relativement

aux affaires  sociales,  sünt  soumises  à la juridictiün  des tribunaux  compétents.

Article  25.  - Commissaires  aux  Comptes.

Si la société  remplit  les conditions  légales  d'appartenance  à un groupe  ou si elle  vient  à répondre  à

l'un  des critères  définis  légalement  et tirés  du nombre  de salariés,  du chiffre  d'affaires  ou du total  du

bilan,  le contrôle  légal  de la société  est effectué  par un ou plusieurs  commissaire  aux comptes

titulaires  et suppléants  selon  les dispositions  légales  ou statutaires.

Artlcle  26.  -  Nomination  d'un  président.

Le premier  Président  de la Société  nommé  aux termes  des présents  statuts  pour  une durée  illimitée  est :

Monsieur  Alexis  GOUNON
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Né le 2 janvier  1972  à Tain  I"Hermitage  (26).

Demeurant  43 les dionnières  26600  TAIN  L"HERMITAGE.

Lequel déclare accepter lesdites fünctions  et satisfaire  à toutes  les conditions  requises  par  la loi et les

règlements  pour  leur  exercice.

Article  27.  -  Nomination  d'un  directeur  général.

Sans effet

Article  28.  -  Nomination  des  premiers  Commissaires  aux  comptes.

Sans effet

Article  29.  -  Personnalité  morale  -  Immatriculation  au Registre  du  Commerce.

Conformément  à la loi,  la société ne jouira  de la personnalité  morale  qu'à  dater  de  son

immatriculation  au registre  du cümmerce  et des  sociétés.

Le président  est tenu  de requérir  cette  immatriculatiün  dans les plus courts  délais, et de remplir  à cet

effet  tûutes  les  formalités  nécessaires.

En outre,  püur  faire  publier  la constitution  de la présente  société  conformément  à la loi,  tous

pouvoirs  sûnt  donnés  à un associé  ou au porteur  d'une  copie  des  présents  statuts  comme  de  toutes

autres  pièces  qui  pourraient  être  exigées.

Tous pouvoirs  sont donnés à Monsieur  Alexis GOUNON pour  effectuer  les fûrmalités  de publicité  relatives  à la

constitution  de la Société  et  notamment  :

- pour signer et faire publier I"avis de constitution  daris un journal d'annonces légales dans  le

département  du siège  social,

- pour faire procéder  à toutes formalités  en vue de l'immatriculation  de la Société  au Registre  du

Commerce  et des  Sociétés,

- et plus généralement,  au porteur  d'un original ou d"une copie des présentes pour  accomplir  les

formalités  prescrites  par  la loi.

Fait  à TAIN  L"HERMITAGE

Le 05/02/2016

En autant  d'originaux  que nécessaire pûur le dépôt  d'un exemplaire  au siège social et l'exécution  des diverses

formalités  légales.

Bon  pour  acceptation  de  fonction

Monsieur  Alexis  GOuNON

O  y  o«,teelrûii= ît« rt":
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ANNEXE  1

ETAT  DES ACÏES  ACCOMPLIS  POUR  LE COMPTE  DE LA SOCIETE  EN FORMATION  AVANÏ  LA

SIGNATURE  DES ST AÏUÏS

Engagement  de différents  frais  nécessaires  au projet  de constitution  de la süciété  ;

Obtention  et signature  d'une  domiciliation  ;

Monsieur  Alexis  GOUNON
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